
CHAPITRE 14

Loi concernant la gratuité de l'enseigne-
ment et des livres de classe dans certai-

nes écoles publiques

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 222 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59) est remplacé par le suivant:

" 2 2 2 . Il est loisible aux commissaires
ou syndics de mettre gratuitement à la
disposition des enfants qui fréquentent
les écoles sous leur contrôle, les livres de
classe, en tout ou en partie; ces livres sont
payés sur le fonds scolaire de la munici-
palité, mais le gouvernement en rembourse
à la commission scolaire les trois quarts du
coût.

Lorsque le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur la recommandation du comité
compétent du conseil de l'instruction pu-
blique, décrète obligatoire l'usage d'un
livre de classe déterminé pour une caté-
gorie d'écoles élémentaires, primaires élé-
mentaires, primaires complémentaires ou
intermédiaires, il est du devoir des commis-
saires ou syndics ayant charge d'écoles
de cette catégorie, de mettre gratuitement
ce livre à la disposition des enfants qui les
fréquentent; en ce cas, le gouvernement
rembourse à la commission scolaire les
neuf dixièmes du coût.

Les commissions scolaires peuvent, avec
l'approbation du surintendant, faire les
règlements jugés utiles à la conservation
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des livres mis à la disposition des enfants
en vertu du présent article.

Tant que l'usage de livres de classe dé-
terminés n'a pas été rendu obligatoire en
vertu des deux premiers alinéas du présent
article, les commissions scolaires ne peu-
vent, sans l'assentiment du surintendant,
ordonner ou permettre l'emploi de livres
autres que ceux en usage au cours de l'an-
née scolaire 1943-1944."

2 . Les remboursements prévus à l'ar-
ticle 1 de la présente loi sont faits sur les
deniers votés par la Législature.

3 . A compter du premier juillet 1944,
les commissaires ou syndics d'écoles ne
peuvent percevoir de rétribution mensuelle
si ce n'est pour les cours d'un degré supé-
rieur au primaire complémentaire ou à
l'intermédiaire.

4 . L'article 257 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 7 George VI, chapi-
tre 13, est de nouveau remplacé par le
suivant :

" 2 5 7 . Les commissaires et les syndics
d'écoles peuvent fixer, en même temps que
le taux de la cotisation scolaire, celui d'une
rétribution mensuelle pour les cours d'un
degré supérieur au primaire complémen-
taire ou à l'intermédiaire."

5 . L'article 259 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 7 George VI, chapi-
tre 13, est de nouveau remplacé par le
suivant :

" 2 5 9 . La rétribution mensuelle est
payable au secrétaire-trésorier par le père
ou la mère, le tuteur ou gardien de chaque
enfant qui fréquente une telle école."

6 . La présente loi entrera en vigueur le
premier juillet 1944.
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